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Rapport du Secrétaire général

I. Aperçu

1. Le 24 octobre 1998, le cyclone Mitch venu de l’Atlan-
tique a été l’un des plus violents et des plus dévastateurs qui
se soient jamais abattus sur les Antilles et l’Amérique
centrale. En une semaine, il a frappé le Belize, le Costa Rica,
El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, alors
que le centre de la dépression se trouvait à 150 kilomètres au
large. L’ouragan s’est immobilisé au large des côtes hondu-
riennes, dans la mer des Caraïbes, provoquant des pluies
torrentielles, des inondations, des glissements de terrain et
des vents très violents. Parvenu à son paroxysme les 26 et 27
octobre, il atteignait la catégorie la plus élevée – 5 – que seuls
trois autres ouragans avaient atteinte depuis le début du

siècle, dans une région fréquemment exposée aux cyclones.
Les vents ont soufflé à près de 300 kilomètres à l’heure et de
fortes pluies se sont abattues sur toute l’Amérique centrale.

2. Aucune catastrophe n’est uniquement une catastrophe
naturelle. Les effets de l’ouragan Mitch ont été exacerbés par
des facteurs anthropiques. La pression démographique avait
entraîné un déboisement à grande échelle et la culture de
terres marginales sans que l’on ne prenne des mesures pour
assurer une bonne conservation des sols. C’est ainsi que des
villages ont été dévastés par des inondations et des coulées
de boue meurtrières aggravées par l’absence d’un système
de gestion des bassins versants.

3. Ce sont les pauvres qui font les frais de catastrophes
telles que Mitch dans la mesure où, faute de terres, ils doivent
souvent vivre dans des zones marginales à haut risque telles
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que les rives des fleuves et les gorges. Beaucoup, parmi eux, Nations Unies pour le développement (PNUD), la Commis-
ont été doublement éprouvés puisque l’ouragan a emporté à sion économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes
la fois leur demeure et leur source de revenus. Mitch a (CEPALC) a organisé, dès le passage de l’ouragan, des
exacerbé des problèmes sociaux existants tels que l’accès missions d’évaluation des dégâts d’abord en El Salvador, au
inégal à l’emploi, à la terre et aux services sociaux. Dans les Guatemala, au Honduras et au Nicaragua. Dans une mission
pays d’Amérique centrale, on s’accorde à croire que le ultérieure effectuée au Costa Rica, la CEPALC s’est inté-
processus de relèvement devrait comporter un programme de ressée aux dommages indirects que ce pays a subis en raison
transformation des conditions économiques et sociales des liens économiques qu’il entretient avec ses voisins, la
responsables de la vulnérabilité écologique et sociale de la crise ayant notamment provoqué une baisse des exportations
région. et une suspension du paiement de la dette intrarégionale. Si

II. Évaluation des dégâts
par la Commission économique pour
l’Amérique latine et les Caraïbes
et le Programme des Nations Unies
pour le développement

4. Sous les auspices du Coordonnateur résident des
Nations Unies et grâce à un financement du Programme des

le Belize n’a pas subi les pires effets de l’ouragan, les fortes
pluies et les vents violents ont mis à mal une industrie
touristique encore fragile ainsi que les routes et les écoles du
pays.

5. Le tableau ci-après fait apparaître les conséquences
humanitaires de l’ouragan Mitch à la fin du mois de novembre
1998, telles qu’elles ont été évaluées par la CEPALC et
ventilées par catégorie, avec indication des pourcentages.

Tableau 1
Conséquences humanitaires de l’ouragan Mitch

Honduras Nicaragua Guatemala El Salvador Total

Catégorie (Effectifs et pourcentage)

Morts 5 657 (62,7) 2 863 (31,7) 268 (3,0) 240 (2,7) 9 028 (100)

Disparus 8 058 (88,1) 948 (10,4) 121 (1,3) 19 (0,2) 9 146 (100)

Blessés 12 272 (94,8) 388 (3,0) 280 (2,2) s.o. 12 940 (100)

Personnes hébergées dans des centres
d’accueil 285 000 (62,5) 65 271 (14,3) 50 000 (11,0) 55 864 (12,2) 456 135 (100)

Population totale évacuée 617 831 (52,3) 370 641 (31,4) 108 594 (9,2) 84 316 (7,1)1 181 382 (100)

Population totale affectée 4 753 537 (70,9) 867 752 (12,9) 734 198 (11,0) 346 910 (5,2)a 6 702 397 (100)

Pourcentage de la population
du pays 76,6 19,3 6,3 5,7b 23,6

Ce total comprend les morts, les blessés, les sans-abri et les personnes qui ont subi des pertes matérielles et financières. Dans le casa

du Honduras, sont également compris de nombreux citadins qui, au moment de l’évaluation, ne disposaient toujours pas de certains
services sociaux de base.

Source: Centre latino-américain de démographie.b

6. D’après les estimations, les dommages directs et dengue, de choléra et de paludisme. La fréquentation scolaire
indirects causés par l’ouragan Mitch s’élèveraient à plus de devrait baisser en raison de la dévastation des établissements
5 milliards de dollars . L’ouragan a détruit, sur une grande scolaires et de la diminution des revenus des familles.1

échelle, les réseaux de distribution d’eau et d’assainissement,
les centres de soins, les écoles et d’autres équipements
collectifs. Il a par ailleurs aggravé la pénurie chronique de
logements. Les eaux stagnantes ont provoqué une multiplica-
tion des maladies d’origine hydrique et accentué le risque de

7. La détérioration du réseau routier a provoqué une
interruption des échanges commerciaux. Les mesures prises
pour remédier aux dégâts causés au secteur énergétique vont
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de la fermeture temporaire des unités de production au
rationnement systématique de l’énergie.

8. La majeure partie des pertes enregistrées dans le secteur
productif concerne l’agriculture. La destruction des planta-
tions et des cultures a provoqué une montée du chômage et
une raréfaction des denrées alimentaires que consomment les
familles pauvres, compromettant gravement la sécurité
alimentaire de certaines couches de la population. Pour sa
part, la chute des exportations entre les pays de la région a
imposé d’importants coûts indirects à l’économie de toute la
région.

9. Au Honduras, les dommages directs et indirects ont
atteint des proportions qui compromettent la viabilité écono-
mique du pays. Selon les premières estimations, 70 % des
dommages directs et indirects recensés dans la région seraient
survenus au Honduras. Les pertes les plus importantes
concernent le secteur agricole où les destructions ont affecté
non seulement les cultures mais aussi la couche de terre
arable emportée par les pluies torrentielles. La reprise de la
production de bananes – principale source de revenus –
nécessitera une période de 16 à 18 mois au cours de laquelle
il faudra déblayer les débris accumulés dans les champs,
renouveler la couche arable et planter de nouvelles semences.
Ces pertes et les dégâts occasionnés aux infrastructures
marqueront durablement le reste de l’économie – en particu-
lier les petites entreprises – et réduiront le revenu par habi-
tant.

10. Au Nicaragua, les dégâts ont principalement touché
l’équipement, notamment les logements et les routes, mais
aussi le secteur productif, à savoir l’agriculture, l’élevage et
la pêche. L’ampleur et les conséquences économiques de la
catastrophe, qui sont considérables, se feront encore sentir
pendant plusieurs années. D’autre part, l’ouragan Mitch a
aggravé les conditions déjà précaires qui prévalaient dans les
domaines des soins de santé, de l’eau et de l’assainissement.

11. D’après les données provisoires recueillies en El Salva-
dor, c’est surtout le secteur agricole qui a été touché. Il en a
été de même au Guatemala où la production de café, de
bananes, de melons et de céréales a enregistré d’importantes
pertes. On s’est particulièrement attaché à étudier les consé-
quences de l’ouragan Mitch sur les populations vulnérables
telles que les réfugiés qui rentrent chez eux et les personnes
déplacées, dans le souci de préserver autant que possible les
acquis du processus de paix. Au Guatemala, la reconstruction
dépendra étroitement du processus de paix, offrant ainsi une
nouvelle occasion de consolider le processus de paixdont les
thèmes et les priorités sont d’ailleurs les mêmes que ceux de
la reconstruction.

Tableau 2
Amérique centrale : Résumé des dommages
directs et indirects
(En millions de dollars)

Secteur directs indirects
Dommages Dommages

Total

Secteurs sociaux
(logement, santé, éducation) 547,2 792,3 1 339,5

Infrastructure (routes, ponts,
chemins de fer, eau et
assainissement, énergie) 610,2 430,3 1 040,5

Secteurs productifs (agriculture,
élevage, pêche, sylviculture,
industrie, commerce, services) 1 871,7 1 041,1 2 912,8

Environnement 67,3 0,7 68,0

Total 3 096,5 2 264,3 5 360,8

III. Premières interventions
de l’Organisation des Nations Unies

12. Le système des Nations Unies, ses fonds, programmes
et institutions spécialisées interviennent en Amérique centrale
depuis près de 50 ans. Durant la décennie écoulée, l’Organisa-
tion s’est employée à faire aboutir le processus de paix dans
la région. Grâce aux bureaux dont elle dispose dans chaque
pays, l’Organisation a coopéré étroitement avec les gouverne-
ments et la société civile pour améliorer les moyens d’exis-
tence et les conditions de vie des couches sociales les plus
pauvres – femmes, enfants et autres catégories vulnérables
– c’est-à-dire ceux qui ont le plus souffert du passage de
l’ouragan Mitch.

13. Le système des Nations Unies a très rapidement réagi
à la catastrophe en mettant à profit sa présence sur le terrain
et ses stocks de médicaments, de produits alimentaires et
d’équipements. En coopération avec les coordonnateurs
résidents des Nations Unies et les équipes de pays des
Nations Unies pour la gestion des opérations en cas de
catastrophe (qui représentent les organismes des Nations
Unies dans les pays) en El Salvador, au Guatemala, au
Honduras et au Nicaragua, le Coordonnateur des secours
d’urgence des Nations Unies et le Bureau de la coordination
des affaires humanitaires ont déclenché les mécanismes de
coordination de l’action internationale par les mesures
suivantes : a) diffusion de rapports de situation analysant les
besoins de secours d’urgence en vue de mobiliser l’assistance
internationale, et évaluation de la réaction internationale; b)
déploiement d’équipes des Nations Unies chargées de l’éva-
luation et de la coordination en cas de catastrophe pour aider
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les bureaux des coordonnateurs résidents; c) acheminement 17. En El Salvador, au Guatemala et au Honduras, les
des contributions en espèces (2,6 millions de dollars) destinés équipes de gestion des opérations en cas de catastrophe ont
aux secours et au relèvement d’urgence; d) transport aérien, diffusé des informations sur l’ouragan par l’intermédiaire de
depuis l’entrepôt du Bureau de la coordination des affaires sites Web créés à cet effet. Ces sites sont devenus d’importan-
humanitaires à Pise (Italie), de trousses d’urgence et facilita- tes sources d’information sur les activités de l’Organisation
tion de l’envoi de matériel d’approvisionnement en eau; e) des Nations Unies et ils ont permis d’accéder à des données
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires à officielles publiées par les gouvernements et par le Bureau
Genève a également contribué pour beaucoup à la mobilisa- de la coordination des affaires humanitaires sur la catastrophe
tion de l’assistance militaire des Pays-Bas (200 militaires, 40 et sur l’intervention des organisations non gouvernementales.
canots de secours), et à la coordination de l’utilisation des À l’occasion des nombreuses missions d’évaluation qui ont
moyens militaires offerts par le Royaume-Uni de Grande- suivi l’ouragan, les équipes des Nations Unies chargées de
Bretagne et d’Irlande du Nord (hélicoptères). l’évaluation et de la coordination en cas de catastrophe, tout

14. Dès les premières semaines qui ont suivi la catastrophe,
le système des Nations Unies a acheminé une aide d’urgence
évaluée à plus de 12 millions de dollars. La disponibilité des 18. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)
stocks alimentaires du Programme alimentaire mondial en a puisé dans son fonds de programmation pour les secours
divers points a permis de distribuer rapidement des produits d’urgence des moyens qui lui ont permis d’évaluer la situation
alimentaires dans les zones sinistrées. Dans tous les pays des femmes et des enfants. L’Organisation panaméricaine de
touchés, les équipes de pays des Nations Unies se sont la santé a fait appel à plus de 60 spécialistes pour renforcer
employées à faciliter la coordination et à accélérer la distribu- les systèmes de santé. Le Système de gestion des approvision-
tion de l’aide fournie par les donateurs. nements qu’elle a introduit dans la région, a servi à suivre et

15. Au lendemain de la catastrophe, la Division des inter-
ventions d’urgence du PNUD a approuvé un crédit de plus
de 1,2 million de dollars destiné à permettre au Coordonna-
teur de l’aide humanitaire du PNUD de mener d’importantes
activités de coordination et d’échange d’informations.

16. Les antennes de tous les grands organismes des Nations
Unies ont recruté des effectifs supplémentaires ou ont reçu
des renforts en personnel venus d’autres bureaux ou du siège.
Au Honduras, le Coordonnateur résident a supervisé dans
quatre sites, la mise en place de structures locales décentrali-
sées destinées à faciliter les contacts avec les populations
sinistrées et à appuyer et à suivre la mise en application de
la programmation des opérations d’urgence. Plus de 150
Volontaires des Nations Unies ont été recrutés sur les plans
local et international pour aider à distribuer les trousses de
secours et à évaluer les conditions de vie dans les abris de
fortune. À Tegucigalpa, l’Organisation internationale pour
les migrations (OIM) a aidé le PNUD à recenser les person-
nes vivant dans ces abris et à encourager la construction
d’abris supplémentaires à l’intention de ceux qui ne peuvent
rentrer chez eux, grâce à une assistance financière du Gouver-
nement norvégien. Au Nicaragua, le PNUD a envoyé des
agents de liaison dans les principales zones sinistrées pour
aider les autorités locales à gérer les activités de secours et
recueillir des informations. Les agents de liaison se sont
employés à faire régner la transparence et l’efficacité dans la
distribution de l’aide d’urgence.

comme les équipes de pays des Nations Unies, ont fait office
de cellules de crise.

à classer les contributions en nature. L’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a
approuvé des interventions d’urgence consistant à mettre à
la disposition des agriculteurs touchés par l’ouragan des
outils, des semences et des engrais.

19. Après avoir rencontré les ambassadeurs du Honduras,
du Nicaragua, d’El Salvador, de Costa Rica et du Guatemala
auprès de l’Organisation des Nations Unies, le 3 novembre
1998, le Secrétaire général a écrit aux présidents de la
Banque mondiale et de la Banque interaméricaine de dévelop-
pement (BID) et au Directeur général du Fonds monétaire
international sollicitant leur appui en vue d’un allégement du
poids de la dette des pays les plus touchés et de l’octroi de
crédits supplémentaires à des conditions favorables pour la
reconstruction de équipements endommagés.

IV. Appel provisoire interorganisations

20. À la demande du Secrétaire général, le PNUD et le
Bureau de coordination des affaires humanitaires ont réuni
des organismes du système des Nations Unies, des institutions
financières internationales et les principaux fournisseurs de
secours d’urgence aux victimes de l’ouragan Mitch pour
constituer une équipe spéciale interorganisations. Lors de sa
première réunion, coprésidée par le PNUD et le Bureau de
coordination des affaires humanitaires, l’équipe spéciale a
souligné la nécessité de lancer un appel provisoire interorga-
nisations coordonné par le Bureau de la coordination des
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affaires humanitaires. Cet appel devait permettre de mobiliser
les concours nécessaires pour répondre aux besoins en
secours d’urgence tout en jetant les bases d’un relèvement
durable. Les équipes des Nations Unies au Belize, en El
Salvador, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua
devaient formuler l’appel, la coordination d’ensemble étant
assurée par les coordonnateurs résidents des Nations Unies
et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires à
Genève.

21. À la mi-novembre 1998, le Bureau de la coordination
des affaires humanitaires a tenu une réunion d’information
avec les missions établies à Genève auprès de l’Organisation
des Nations Unies et des organisations internationales, avant
d’organiser une série de réunions avec un groupe de travail
interorganisations dans le but d’élaborer l’appel provisoire.
Les organismes, programmes et fonds suivants ont soumis des
projets qui devraient être intégrés dans l’appel : la FAO,
l’OIM, le Bureau de coordination des affaires humanitaires,
le PNUD, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture (UNESCO), le Fonds des Nations
Unies pour la population (FNUAP), le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’UNICEF, le
PAM et l’Organisation panaméricaine de la santé. L’appel
devait concerner les secteurs suivants : santé, eau et assainis-
sement, logement, sécurité alimentaire, éducation, coordina-
tion et gestion, télécommunications et situations d’urgence.
Le montant total des ressources requises s’élevait à 153
millions de dollarsdont 80 % destinés à couvrir les besoins
du Honduras et du Nicaragua, pays les plus durement touchés.
L’appel a été lancé durant la première semaine de décembre
1998, à Genève, par le Bureau de la coordination des affaires
humanitaires et le PNUD.

22. Selon le Bureau de la coordination des affaires humani-
taires, l’appel a jusque-là permis de recueillir 64 % des
ressources requises, y compris les contributions des organisa-
tions non gouvernementales. La composante du PAM, qui
s’élève à 63 millions de dollars, a été presque entièrement
financée mais il reste à couvrir certains besoins. Le 26 mars
1999, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires
a tenu à Genève, à l’intention des donateurs, une réunion
d’information destinée à les sensibiliser au problème des
besoins encore à couvrir et à appeler leur attention sur les
projets de secours d’urgence et de relèvement exigeant un
financement rapide.

V. Mission conjointe d’intervention
et de reconstruction
au lendemain de la catastrophe

en Amérique centrale

23. Le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires
a proposé d’envoyer une mission pour évaluer la contribution
du système des Nations Unies aux opérations de secours
d’urgence, déterminer les ressources supplémentaires dont
les équipes des Nations Unies pour les pays concernés ont
besoin et proposer comment intégrer l’atténuation des effets
des catastrophes dans les plans nationaux de reconstruction
et de redressement.

24. L’Organisation panaméricaine de la santé
(PAHO/OMS), le Bureau de la coordination des affaires
humanitaires, le PNUD et l’UNICEF ont coparrainé la
mission, qui s’est rendue en Amérique centrale en janvier et
février 1999. Ses membres se sont entretenus avec le person-
nel de l’ONU, leurs homologues des gouvernements et des
partenaires de la communauté internationale et de la société
civile. Les principales conclusions et recommandations de la
mission peuvent se résumer comme suit :

1. Planification préalable et alerte rapide au
niveau national. Les membres de la mission ont
indiqué que l’ONU offrait dès le début d’une
situation résultant d’une catastrophe l’avantage
de pouvoir évaluer les dégâts de manière indé-
pendante, de mobiliser les secours internationaux
et de fournir des informations fiables et ponctuel-
les à tous les acteurs. Les équipes de réserve des
Nations Unies pour l’évaluation et la coordina-
tion en cas de catastrophe se sont révélées extrê-
mement utiles à cet égard.

2. Les équipes de gestion des conséquences des
catastrophes. L’expérience a montré que les
équipes de gestion des conséquences des catas-
trophes travaillaient de manière plus efficace
lorsqu’il y avait une collaboration et une pré-
sence déjà établies sur le terrain. Le rapport de
mission a noté que le système des Nations Unies
au Honduras avait fait preuve d’un esprit d’é-
quipe, en s’appuyant sur les compétences parti-
culières des membres du personnel de l’ONU,
plutôt qu’en se conformant strictement aux
mandats respectifs de chaque organisme. Le
détachement temporaire de fonctionnaires de
l’information aiderait à mieux communiquer avec
les médias, les populations sinistrées et la com-
munauté internationale.

3. Déploiement de personnel local de l’ONU. Les
membres de la mission ont constaté que l’ONU
avait décentralisé son intervention dans tous les
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pays sinistrés; ils ont loué les efforts déployés au 7.La transition de laphase des secours à celle du
Honduras où l’ONU a envoyé des équipes inte- développement. Les ressources qu’appelle le
rinstitutions constituées de 150 de ses Volontai- redressement pourraient être mieux mobilisées
res nationaux et internationaux dans sept locali- moyennant une participation plus grande de la
tés. Ces fonctionnaires basés sur place ont aidé population locale, avec des appelsponctuels�
les autorités locales et servi d’excellentes sources cherchant à satisfaire d’abord les besoins les plus
d’information sur l’état du pays. pressants.

4. Fonds de réserve. Des fonds d’urgence supplé-
mentaires étaient nécessaires pour assurer le
transport : les équipes des Nations Unies pour les
pays concernés étaient limitées par le fait qu’elles
ne pouvaient pas louer d’hélicoptères et de
radeaux pour acheminer les secours d’urgence
vers les zones coupées de tout par la destruction
des routes et des ponts. Le Bureau de la coordina-
tion des affaires humanitaires s’était évertué à
étendre les modalités de financement d’urgence
et avait aidé, avec le PNUD et les organismes des
Nations Unies intéressés, à évaluer le nombre
d’hélicoptères disponibles dans la région et à
établir des contrats d’achat d’urgence.

5. Atténuation des effets de la catastrophe. Le
système des Nations Unies doit s’employer avec
ses partenaires nationaux et de la communauté
des donateurs à montrer qu’il faut incorporer un
élémentatténuation des effets des catastrophes�

dans les plans et programmes nationaux de re-
construction et de redressement, pensant d’abord
aux populations les plus vulnérables. L’ONU
doit demander qu’une plus grande attention soit
consacrée à la gestion des bassins versants et
fluviaux.

6. Renforcement des équipes pour les pays. Afin de
réaliser les objectifs fixés par la recommandation
No 5, les équipes des Nations Unies pour les
pays doivent être mieux préparées elles-mêmes
à faire face à des catastrophes, dotées de moyens
accrus pour qu’elles puissent techniquement
évaluer les pratiques en vigueur en matière de
gestion des catastrophes et élaborer des stratégies
de réduction des effets des catastrophes. Il faut
aussi mieux faire connaître, dans le système des
Nations Unies, les instruments dont dispose le
Bureau de la coordination des affaires humanitai-
res à cet égard, notamment les équipes de réserve
des Nations Unies pour l’évaluation et la coordi-
nation des activités en cas de catastrophe, le
Service du Bureau chargé de la mobilisation du
matériel militaire et de défense civile et son
entrepôt .2

VI. Évaluation de la planification
préalable et de la réaction
face au cyclone Mitch

25. Des spécialistes de la planification préalable et de
l’intervention en cas de catastrophe se sont réunis à Saint-
Domingue du 16 au 19 février1999 pour faire le bilan des
ravages causés par les cyclones Georges et Mitch. Le sémi-
naire était organisé par le Bureau de la coordination des
affaires humanitaires, l’Organisation panaméricaine de la
santé (PAHO/OMS), le PNUD, l’UNICEF et le secrétariat
de la Décennie internationale de la prévention des catastro-
phes naturelles. De nombreux professionnels et spécialistes
de la gestion des conséquences des catastrophes originaires
des Antilles et de l’Amérique centrale y ont participé. Certai-
nes des principales recommandations du séminaire peuvent
se résumer comme suit :

1. Mieux sensibiliser les décideurs à l’importance
de l’analyse de la vulnérabilité, des mesures
d’atténuation, et de l’évaluation rapide des dégâts
et des besoins.

2. Créer dans chaque pays un mécanisme unique de
coordination pour la gestion des conséquences
des catastrophes, composé de représentants de
tous les secteurs et de la société civile dans les
zones sujettes aux catastrophes. Le personnel
formé à la gestion des catastrophes ne doit pas
être renouvelé trop fréquemment.

3. Formuler des plans d’urgence aux niveaux com-
munautaire et national, en accordant un rang de
priorité élevé à leur élaboration dans le cadre des
budgets nationaux. Les directives et politiques
doivent être formulées dans un langage facile à
comprendre.

4. Incorporer des stratégies visant à atténuer les
effets des catastrophes et faire en sorte que les
projets de développement portent moins atteinte
à l’environnement.
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5. La CEPALC et les autres organisations chargées finance des projets visant à aménager lecouloir biologique
d’évaluer les dégâts provoqués par les catastro- méso-américain�et à créer un fonds centraméricain pour le
phes doivent réviser et harmoniser leurs métho- développement durable. L’initiative du Couloir biologique
des afin d’y intégrer les coûts sociaux et environ- est un important instrument utilisé au niveau régional pour
nementaux indirects ainsi que ceux de la moder- tenter de modifier le modèle de développement de la région
nisation et du redressement. au lendemain du passage du cyclone Mitch. Le projet vise la

6. Des systèmes, comme le Système de gestion des
approvisionnements de l’Organisation panaméri-
caine de la santé, doivent servir à améliorer la
gestion des secours d’urgence.

7. Les journalistes doivent se familiariser avec la
problématique des effets des catastrophes afin
d’éviter de diffuser des rumeurs et de fausses
informations pendant et après les catastrophes.
La production et la diffusion d’informations
doivent être plus transparentes.

8. Les systèmes d’alerte avancée doivent bénéficier
du concours des collectivités locales et être
intégrées à leur vie de tous les jours.

VI. Initiatives de redressement,
de reconstruction
et de transformation

26. Le système des Nations Unies contribue au redresse-
ment immédiat, mais appelle aussi l’attention sur les causes
profondes des catastrophes. Le PNUD, le Programme des
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), la CEPALC
et la PAHO/OMS ont participé aux travaux d’un comité
technique interinstitutions chargé de fournir une assistance
technique au système d’intégration régional (la Commission
centraméricaine sur l’environnement et le développement)
afin d’évaluer les risques qui pèsent sur l’environnement et
la vulnérabilité de l’environnement de la région et formuler
une stratégie régionale de développement plus respectueuse
de l’environnement.

27. Le Comité fait partie d’une vaste alliance d’institutions
nationales, régionales et internationales travaillant de concert
au niveau régional pour recueillir et réviser des catalogues
d’information et de cartes sur les risques environnementaux.
Le groupe aide à établir des études de cas, dans les zones
rurales et urbaines, sur les liens entre les facteurs écologi-
ques, la prévention des catastrophes et les dégâts causés par
des phénomènes naturels et à préparer des projets régionaux
pour présentation à la communauté internationale.

28. Le Fonds pour l’environnement mondial, entreprise
commune de la Banque mondiale, du PNUD et du PNUE,

conservation de la diversité biologique et l’atténuation des
effets du changement climatique. S’il réussit, il devrait
faciliter la création d’une succession de zones protégées et
de zones fragiles en Amérique centrale, aidant ainsi à réduire
la vulnérabilité de la région à de futures catastrophes.

29. La FAO, en collaboration avec le PAM, a entrepris des
missions d’évaluation détaillée des cultures et des disponibili-
tés alimentaires au Honduras et au Nicaragua. En janvier
1999, le PAM a approuvé une vaste opération de secours et
de redressement en El Salvador, au Guatemala, au Honduras
et au Nicaragua. Bien que l’initiative soit dotée d’une struc-
ture régionale, elle se concentre principalement sur le pays
le plus touché, le Honduras, où la production agricole a été
gravement endommagée dans l’ensemble des plaines, où se
concentrent les cultures commerciales. L’opération, d’une
valeur de 73 millions de dollars, vise à aider au redressement
et à l’amélioration de la sécurité alimentaire des couches les
plus vulnérables de la population, en faisant participer
activement les bénéficiaires à la reprise de la production
agricole. Elle débutera en mai 1999.

30. En février 1999, l’UNESCO a dépêché une mission
dans la région pour aider les gouvernements à élaborer des
documents de projet destinés à être présentés aux donateurs
du Groupe consultatif. Elle a approuvé un plan d’action
d’urgence en faveur des pays ravagés par le cyclone Mitch,
qui vise à favoriser le redressement dans la région par l’assis-
tance technique, de petits projets en faveur des populations
sinistrées et la formulation d’une stratégie spéciale pour
l’Amérique centrale qui sera approuvée dans son prochain
budget-programme. Des projets pilotes seront lancés pour
promouvoir l’utilisation de l’énergie solaire dans les écoles
rurales par une action des collectivités locales.

31. Le PNUD et le Bureau de la coordination des affaires
humanitaires coopèrent pour aider les équipes des Nations
Unies dans les pays concernés et leurs homologues nationaux
à améliorer leurs capacités de prévention et d’intervention en
cas de catastrophe. Le PNUD a approuvé un crédit d’amor-
çage destiné à l’élaboration de plans nationaux de gestion des
catastrophes et la PAHO/OMS, l’UNICEF, le PNUD et le
Bureau de la coordination des affaires humanitaires ont offert
de fournir des compétences supplémentaires, sur une base
sous-régionale, dans une équipe commune composée de
spécialistes des catastrophes, qui serait chargée d’aider les
équipes de gestion des conséquences des catastrophes de
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l’Organisation des Nations Unies et les autorités nationales Gouvernement suédois. La réunion introduit plusieurs aspects
quand survient une catastrophe, et travaillerait avec lesnovateurs, notamment l’examen par des experts desgouver-
équipes de réserve des Nations Unies pour l’évaluation et la nements, de la société civile et de la communauté internatio-
coordination des activités en cas de catastrophe. Le Bureau nale lors de séminaires consacrés à divers thèmes, de ques-
de la coordination des affaires humanitaires travaille avec les tions d’une importance cruciale pour le développement de
autorités nationales des pays de la région et des États-Unis pays d’Amérique centrale : la vulnérabilité écologique et
pour organiser des séminaires de haut niveau visant à assurer sociale, la décentralisation et la transparence.
une meilleure coordination de l’utilisation internationale des
moyens de défense militaire et civile en cas de catastrophes.

32. La participation communautaire et la décentralisation visant à résoudre ces problèmes et à définir avec précision
sont des aspects essentiels des activités de redressement et leurs priorités nationales. Il encourage également la société
de reconstruction appuyées par l’ONU. Le PNUD, l’OIM et civile à participer au travail du Groupe consultatif, notam-
le CNUEH (Habitat) aident à réinstaller dans des zones plus ment à établir des mécanismes de surveillance des activités
sûres 1 200 familles, sur la rive du lac Xolotlan à Managua de reconstruction et de redressement au lendemain du passage
(Nicaragua), en facilitant le rétablissement des services du cyclone Mitch. En El Salvador, cette approche a particuliè-
sociaux. Le projet est exécuté en association avec les collecti- rement réussi grâce au soutien apporté par le PNUD dans
vités pour rétablir et renforcer les capacités municipales et l’établissement et la coordination de groupes de travail
créer des emplois dans les microentreprises. consacrés à des éléments spécifiques du plan de reconstruc-

33. Dans les municipalités du nord du Nicaragua qui ont
été les plus touchées par le passage du cyclone Mitch, l’ONU
s’appuie sur une collaboration antérieure entre le PNUD et
le Fonds d’équipement des Nations Unies (FENU) pour 37. Dans les pays et au siège, le système des Nations Unies
réinsérer des ex-combattants et créer des emplois. Après la collabore de manière étroite pour participer à la réunion de
catastrophe, le FENU a approuvé un don d’urgence pour les Stockholm de manière cohérente et coordonnée. L’ONU
collectivités touchées tandis que le PNUD, l’Organisation des présentera un document unique pour la région et un appel
États américains (OEA), l’Organisation internationale du global lors des interventions des donateurs.
Travail (OIT), le Centre des Nations Unies sur les établisse-
ments humains (Habitat) et le FNUAP s’emploient à recons-
truire des abris permanents, à renforcer les municipalités, à
rétablir les services sociaux et à relancer la production.

34. Au Guatemala, les efforts interinstitutions des Nations
Unies ont porté sur la partie orientale du pays qui a été la plus
ravagée par le cyclone. L’équipe des Nations Unies dans ce
pays travaille à rétablir pour la première fois une présence
pleinement intégrée sur le terrain pour tirer parti de la vaste
gamme de compétences dont dispose le système des Nations
Unies pour favoriser la reconstruction et le redressement au
niveau local.

VII. Le processus du Groupe consultatif

35. En décembre1998, la Banque interaméricaine de
développement a tenu la première réunion du Groupe consul-
tatif sur la reconstruction et le redressement en Amérique
centrale à Washington. À cette occasion, plus de 6 milliards
de dollars de contributions de la communauté internationale
aux secours d’urgence, à l’aide à la reconstruction et à
l’annulation de la dette ont été annoncés. Une deuxième
réunion du Groupe consultatif est prévue à Stockholm sous
l’égide de la Banque interaméricaine de développement et du

36. Le système des Nations Unies s’attache à aider les
gouvernements à mettre au point des stratégies nationales

tion et de redressement qui doit être officiellement présenté
par le Gouvernement aux donateurs et auxquels participent
divers secteurs.

VIII. Conclusions

38. Le cyclone Mitch traduit un changement dans l’environ-
nement mondial. Les victimes des cyclones tropicaux, des
inondations et de la sécheresse bénéficient de plus en plus de
l’aide internationale d’urgence. L’Organisation des Nations
Unies doit utiliser les mêmes énergies créatives qui ont
permis de résoudre les crises politiques en Amérique centrale
pour venir à bout de crises moins controversées mais tout
aussi destructrices provoquées par des phénomènes naturels.

39. Les météorologistes prévoient en 1999 unenouvelle
série de cyclones en Amérique centrale et dans les Antilles.
L’ONU travaille avec les pays de la région pour empêcher
qu’une catastrophe de l’ampleur du cyclone Mitch ne se
reproduise, en aidant à créer un modèle de développement
plus viable.

Notes
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Selon la définition de la CEPALC, on entend par dommages1

directs tous les dommages causés aux actifs fixes (y compris
les biens immobiliers), aux biens et aux inventaires de
produits finis et semi-finis, aux matières premières et aux
pièces détachées, et survenant en même temps que le
phénomène qui entraîne une catastrophe ou résultant
directement de ce phénomène. La destruction des récoltes
sur pied entre dans cette catégorie. Par dommages indirects,
on entend les dommages causés au flux des biens et des
services qui cessent d’être produits ou fournis au cours
d’une période commençant presque immédiatement après la
catastrophe et pouvant s’étendre jusqu’à la phase de
relèvement et de reconstruction. Toutes les évaluations
devraient couvrir également la période nécessaire à la
restauration de la totalité ou d’une partie de la capacité de
production. On tiendra compte des coûts, des hausses de
coût et des pertes de revenu liés à l’impossibilité ou à la
difficulté de produire des biens ou de fournir des services.

Le cours de formation organisé à l’intention des 242

nouveaux membres de l’équipe de réserve des Nations Unies
pour l’évaluation et la coordination en cas de catastrophe
s’est tenu sous l’égide du Bureau de la coordination des
affaires humanitaires au Guatemala en avril 1999.


